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La conférence « Post-Growth 2018 » au Parlement européen a marqué un tournant dans
l’histoire du débat sur l’après-croissance, qui s’était jusque là surtout tenu dans
les milieux universitaires. Dans la première partie de cet entretien en deux
temps, Riccardo Mastini aborde les possibilités et les défis pour imaginer un
monde au-delà de la croissance avec deux penseurs-clés de la post-croissance.

Riccardo Mastini : Nous sommes en ce moment au Parlement européen pour parler de post-croissance avec
des universitaires comme vous, mais de manière plus inattendue avec des fonctionnaires de la Commission
européenne et des députés européens. En tant que penseurs de longue date d’un monde au-delà de la
croissance, où en est aujourd’hui le combat ?

Tim Jackson : C’est un débat qui reste difficile, mais pas autant qu’il a pu l’être dans le passé. Il est intéressant
d’y penser dans une perspective historique, en commençant par le discours de Robert Kennedy à l’Université du
Kansas en 1968. Dans ce discours, Robert Kennedy n’a pas seulement remis en question le PIB en tant
qu’indicateur, il a également évoqué le sens de la vie et ce que nous entendons par progrès social. Ce discours est
significatif par son contenu philosophique et social, et par sa vision d’une société différente. Au cours des 50 ans
qui se sont écoulés depuis ce discours, beaucoup de choses ont changé, y compris dans le domaine des mesures. La
Commission Stiglitz a publié en 2009 son rapport sur la mesure du progrès social quasiment au moment exact de la
crise financière. À peu près à la même époque, le mouvement pour la décroissance commençait à émerger. Au
cours des dix dernières années, la conversation a été plus riche, plus profonde et a impliqué de plus en plus la
société civile, suscitant des échos dans le grand public.

Pourtant, le débat n’atteignait toujours pas de manière efficace les oreilles des politiques. C’est ce qui commence
lentement à changer. Lorsque j’ai écrit Prospérité sans croissance (Prosperity Without Growth) il y a dix ans, je
travaillais pour le Premier ministre britannique. Mais le gouvernement, globalement, ne souhaitait pas en tenir
compte. Le rapport était considéré comme trop contraignant, et arrivait au mauvais moment. Il remettait en
question le travail en cours, qui consistait à relancer la croissance après la crise financière. Aujourd’hui, en
revanche, il est devenu possible d’aborder ces questions au Parlement. Le mérite de ce que nous avons fait
aujourd’hui lors de la conférence organisée par Philippe Lamberts est de créer un espace dans un contexte
parlementaire pour avoir cette conversation sur l’économie basée sur la croissance et sur une vision post-
croissance.

Riccardo Mastini : Dans quelle mesure le débat sur la décroissance en tant que courant de pensée a-t-il
progressé en provoquant un débat sociétal plus large ?

Giorgos Kallis : Chaque fois que je sors de la chambre de résonnance de Twitter et de mes cercles universitaires, je
me rappelle que nous avons encore un long chemin à parcourir et que nous commençons à peine à ouvrir un espace
pour discuter de croissance et de décroissance. Mais je tire ma force du fait que nous produisons des connaissances
plus nombreuses et de meilleure qualité et que nous faisons participer un plus grand nombre de personnes à nos
recherches. Nous ne faisons pas que montrer que nous dépassons les limites écologiques, nous explorons
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également des alternatives. Les jeunes esprits qui se joignent aux discussions sur la décroissance sont enthousiastes
et apportent des idées nouvelles. Lors des conférences sur la décroissance, je vois de l’énergie et de nouvelles
personnes – chercheurs et militants – se mettre en danger pour mettre fin à l’extraction des combustibles fossiles
tout en réfléchissant sérieusement à la manière dont nous pouvons vivre différemment et à la politique à mener
pour y parvenir. Sur le plan politique, quelques petits changements me donnent de l’espoir. Par exemple, j’entends
dire que la principale opposition au Royaume-Uni, le parti travailliste, est ouverte à l’idée d’un avenir qui ne
repose pas sur la croissance et que les jeunes du parti démocrate qui soutiennent Bernie Sanders aux États-Unis
discutent des idées écosocialistes. On peut donc voir des ouvertures potentielles.

S’agirait-il d’une ouverture allant jusqu’à faire émerger un candidat politique ou un mouvement social qui ferait de
la décroissance son principal enjeu ? Non, je n’ai jamais pensé que la décroissance déboucherait sur un mouvement
comme le mouvement ouvrier, avec des partis politiques défendant la décroissance remportant des élections sur des
programmes de décroissance. Un mouvement politique sera victorieux avec un programme portant sur différents
aspects de la justice sociale et de la transformation économique, pas seulement sur la décroissance. Mon souhait est
que les idées de décroissance soient reprises par des mouvements sociaux et politiques plus larges et deviennent
une évidence pour beaucoup de gens, y compris peut-être des personnes au pouvoir.

Le « fétichisme de la croissance » nous a donné à la fois la
crise et maintenant la motivation pour parler de ce qui

pourrait arriver au-delà du système basé sur la croissance.

Dans un sens, nous sommes dans une situation moins bonne que dans les années 1970, et dans un autre sens, notre
situation est meilleure. Au début des années 1970, le président de la Commission européenne était Sicco Mansholt,
qui avait lu Les limites à la croissance  (The Limits to Growth) et qui avait même appelé à une croissance zéro en
Europe. Jimmy Carter aux États-Unis était également ouvert à l’idée des limites de la croissance et de la nécessité
d’une vie frugale. Cependant, après la deuxième crise pétrolière et la récession qui a suivi, Ronald Reagan a rejeté
Carter et a écarté toute idée de limites, les faisant disparaitre complètement du radar politique dans les années 1980.
Même les Verts ont parlé de « développement durable » et de « modernisation écologique », ce qui n’a bien sûr
mené nulle part. Même si la décroissance a toujours beaucoup de progrès à faire dans le domaine politique, ses
bases sont plus enracinées et elles ne disparaîtront pas. Le débat s’est même poursuivi durant la crise financière et il
continue.

Riccardo Mastini : La montée du néolibéralisme de droite ne menace-t-elle pas ce progrès et le potentiel du
mouvement de décroissance ?

Giorgos Kallis : De nos jours, il est facile d’être pessimiste. Ici, au Parlement européen, nous débattons
raisonnablement avec les personnes qui s’inquiètent du changement climatique, même si elles pensent peut-être
encore que la croissance verte est possible. Mais qu’en est-il des gens qui nient ouvertement la réalité du
changement climatique et veulent à tout prix poursuivre la croissance au profit des riches ? Trump et de nombreux
gouvernements de droite dure à travers le monde représentent la réaction climatosceptique en faveur de la course à
la croissance. J’inclurais la Pologne, la Hongrie, les Philippines, l’Inde, la Turquie, l’Australie et maintenant aussi
le Brésil. Des militants écologistes sont assassinés en toute impunité et les lois antiterroristes sont utilisées contre
les manifestations environnementales. Nous avons des ouvertures mineures sur la décroissance ou l’écosocialisme,
mais il y a aussi un durcissement et une accélération du pôle opposé, ce qui est effrayant.

Riccardo Mastini : Tim, votre rapport sur la croissance a été publié pendant la crise financière, alors que
tout le monde était désespérément en quête d’un rétablissement et d’une nouvelle croissance. Aujourd’hui, si
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nous regardons l’économie américaine sous Donald Trump, la croissance est de retour, au détriment de
l’environnement, des finances publiques et des droits des travailleurs, mais il est encore difficile de la
remettre en question. Quand est-il plus facile de parler de croissance : quand elle est là ou quand il n’y en a
pas ?

Tim Jackson : Juste avant la crise financière, lorsque nous avons décidé de mener l’étude qui est devenue
Prospérité sans croissance (Prosperity Without Growth), j’ai eu une conversation avec l’un des conseillers de
Gordon Brown au Trésor et il m’a dit : « En fait, je pense que nous pouvons dépasser la croissance. On sait
comment maintenir la croissance. L’inflation est stable. Les finances publiques sont stables. La dette est inférieure
à 40 %. C’est le bon moment pour envisager d’aller au-delà de l’économie basée sur la croissance. » Bien sûr, en
réalité, nous n’avions pas dépassé la croissance. Nous ne connaissions pas les fragilités qui émergeaient sous la
croissance du PIB en termes de dette, de division entre riches et pauvres, et entre ceux qui détiennent des actifs et
ceux qui sont endettés. Ce sont ces fragilités qui ont fait tomber toute l’équation.

Beaucoup d’électeurs de gauche et d’électeurs verts ne
veulent déjà pas entendre parler de croissance.

L’économie s’est défaite d’elle-même et à l’époque je pensais que c’était accidentel, qu’elle s’était défaite parce
que nous ne prêtions pas attention aux bonnes choses. Mais rétrospectivement, je pense que c’était beaucoup plus
fondamental et que nous avons en fait détruit la croissance de l’intérieur. Parce que c’est l’architecture financière
de ce système axé sur la croissance qui a provoqué l’expansion du crédit, le relâchement de la politique monétaire
et l’expansion des bilans jusqu’au point de rupture. Le « fétichisme de la croissance » nous a donné à la fois la crise
et maintenant la motivation pour parler de ce qui pourrait arriver au-delà du système basé sur la croissance.

C’est pourquoi c’est le bon moment pour parler de la post-croissance. Ce ne sont pas seulement les limites
environnementales, c’est le système basé sur la croissance lui-même qui se heurte à ses propres limites. C’est la
source du dysfonctionnement que nous voyons autour de nous. Les économistes commencent à se rendre compte
que la croissance que nous pensions pouvoir obtenir n’a jamais été atteinte que de manière non durable, non
seulement en termes de changements climatiques et d’émissions de carbone, mais aussi en termes de conditions
financières.

Riccardo Mastini : Même si les contradictions de la croissance s ’accumulent, la post-croissance n’a-t-elle pas
été reprise simplement parce qu’aucun acteur social ne s’y intéresse ?

Tim Jackson : Il est tout à fait raisonnable de dire qu’aucun acteur social ne s’intéresse à la post-croissance, mais
seulement si on y pense d’une manière très simpliste. Si vous pensez que nous disons aux riches : « Désolé les gars,
vous ne serez pas aussi riches que vous l’étiez » et aux pauvres : « Désolé, il n’y a plus d’effet de ruissellement »,
alors il est clair que ni les pauvres ni les riches ne voteraient pour une économie post-croissance. Mais il y a une
autre façon d’y penser, c’est que l’inégalité entre riches et pauvres, l’instabilité causée par l’inégalité et l’instabilité
accrue d’un système financier créé pour pousser la croissance contre des forces fondamentales comme la baisse de
la productivité du travail, finissent simplement par rendre le système entier et sa politique plus instables. Vous
réalisez alors que tous les acteurs sociaux s’intéressent à la post-croissance. Ces facteurs font basculer l’idée que «
les dindes refusent de voter à Noël ».

Riccardo Mastini : Mais si vous regardez les différents partis politiques en Europe, tous azimuts, la post-
croissance n’a pas vraiment été reprise.

Giorgos Kallis : C’est vrai, mais cela ne veut pas dire que ce serait impossible. Certains partis verts et de gauche
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radicale prônent des politiques post-croissance. « Barcelona en Comú » (Barcelone en commun), le parti local
majoritaire au conseil municipal de Barcelone, en est un bon exemple. Le mot « croissance » ne figurait pas une
seule fois dans son programme électoral et pourtant il a gagné. Bien sûr, c’est plus facile pour un parti local qui a
beaucoup moins de responsabilité dans l’économie que les partis nationaux, mais je ne pense pas que pour un
mouvement ou une coalition politique potentielle de gauche verte, il serait impossible d’éviter de parler de
croissance ou de mettre en avant un programme de prospérité sans croissance. Beaucoup d’électeurs de gauche et
d’électeurs verts ne veulent déjà pas entendre parler de croissance. Il est plus difficile de savoir si une telle coalition
pourrait gagner les élections ou si, en cas de victoire, elle pourrait survivre à une chute du PIB.

Tim Jackson : Alternativet au Danemark, qui a une présence assez importante au Parlement, est très explicite
quant à son antipathie pour la croissance. Les Verts, certainement au Royaume-Uni, ont adopté la post-croissance
maintenant. Mais c’est difficile. La seule chose qui rendrait les choses moins difficiles serait qu’il n’y ait plus de
croissance, ce qui serait un nouvel argument.

Riccardo Mastini : Si l’on s’éloigne de la politique nationale, que signifierait un monde post-croissance pour
le système international, qui voit les États commercer et se concurrencer les uns les autres ?

Giorgos Kallis : C’est la question pour laquelle notre réflexion est la moins aboutie dans le mouvement de
décroissance car c’est la plus difficile. Une grande partie de notre réflexion porte sur la façon dont la stabilité d’une
nation sans croissance serait garantie. Mais il est vrai que nous vivons dans une économie mondialisée caractérisée
par la concurrence. Le commerce n’est pas la première chose qui me préoccupe, je pense plutôt à la concurrence
internationale et à la géopolitique. La géopolitique a sa propre logique. La dynamique de pouvoir de la sphère
militaire et de la domination économique se déroule dans une logique de concurrence différente de celle de la
concurrence capitaliste. Vladimir Poutine veut une sphère d’influence pour que la Russie puisse exporter du pétrole
et renforcer son économie. La Chine veut construire la Nouvelle Route de la Soie. Les États-Unis veulent contrôler
l’approvisionnement en pétrole. Une grande dynamique de croissance découle de cette compétition, qui est aussi
une compétition pour la domination militaire. Il serait trop romantique de penser que cette dynamique du pouvoir
va s’estomper d’elle-même.

Il y a des possibilités pour une société plus riche, plus
conviviale, plus altruiste et plus égalitaire ; une société plus

juste, plus satisfaisante et plus créative.

Si l’on pense au cas de la Grèce, l’autre problème est que, dans un monde globalisé, il est difficile de suivre son
propre chemin. Imaginez un scénario où un gouvernement au pouvoir dans un petit pays dit : « Vous savez quoi,
nous ne sommes pas intéressés par la croissance et nous allons essayer de nous en passer. ». Dès le lendemain, les
capitaux étrangers quitteraient le pays, ce qui provoquerait un effet boule de neige déstabilisant entrainant le gel des
investissements, la hausse des taux d’intérêt de la dette et la fuite des capitaux. En théorie, il n’est peut-être pas si
difficile de gérer l’économie de manière à réduire le PIB de 1 %, mais il y a un risque élevé de sous-estimer les
répercussions de ces effets secondaires. La Grèce avait peu de liberté compte tenu de sa dette publique et de ses
besoins d’emprunt. Elle aurait bien sûr pu refuser de payer, mais cela aurait également eu d’autres répercussions
difficiles.

Notamment dans l’Union européenne, aucun pays ne peut plus agir seul, même s’il le voulait. Si la décroissance ou
la transition post-croissance doit commencer, elle devra commencer dans l’un des principaux pays : les États-Unis,
l’Allemagne, l’Angleterre. Les politiques post-croissance doivent s’enraciner dans les pays qui ont le pouvoir
politique au niveau mondial de faire les choses différemment tout en se protégeant économiquement.
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Riccardo Mastini : Quel est le rôle de l’Union européenne à cet égard ?

Giorgos Kallis : L’Union européenne est une énorme question. L’Union européenne est plutôt une expression du
pouvoir. Actuellement, ses politiques et ses contraintes constitutionnelles sont axées sur la concurrence, la
croissance et l’innovation. Mais en fin de compte, l’Union européenne suit ce que veulent les États membres les
plus puissants. Si l’Allemagne et la France vont dans la même direction, cela influence le reste de l’Union. À
l’heure actuelle, l’UE est un obstacle pour ce qui est des politiques post-croissance. La nationalisation du secteur
des transports est en contradiction avec les règles de concurrence de l’UE, par exemple. Pour certaines des
politiques que nous préconisons, il faut plus de secteur public et moins de secteur privé, de sorte qu’il y a un conflit
clair avec l’orientation de l’UE. Ensuite, au sein de l’euro, il y a certaines obligations pour s’assurer que les
économies sont orientées vers la croissance et gérées de manière générale selon les principes néo-libéraux. La
troïka a demandé à la Grèce d’assouplir les horaires de travail et de permettre le travail le week-end. Pensez-vous
qu’ils admettraient un jour une réduction du temps de travail ?

Riccardo Mastini : Tim, comment peindre une image de la vie dans un monde post-croissance ? Quelles sont
les principales caractéristiques d’une société post-croissance ?

Tim Jackson : Il y a des possibilités pour une société plus riche, plus conviviale, plus altruiste et plus égalitaire ;
une société plus juste, plus satisfaisante et plus créative. C’est un monde qui ne ressemble pas nécessairement aux
Nouvelles de nulle part (News from Nowhere) de William Morris, mais qui a certaines de leurs caractéristiques.
Les gens sont intégrés dans cette société et le travail fait partie de la participation à cette société. Mais la qualité et
la créativité sont les valeurs qui encadrent les tâches des gens, et non la productivité et le rendement. C’est un
endroit où les possibilités pour nous, en tant qu’êtres humains, de nous épanouir sont très différentes.

Nous considérons l’économie capitaliste et les démocraties des économies avancées comme une question de liberté,
mais c’est un type particulier de liberté : la liberté de choisir entre différents produits sur les rayons d’un
supermarché ; la liberté de faire ce que nous voulons pendant notre temps libre, quel que soit l’impact sur
l’environnement ; ou la liberté de passer à un emploi plus destructeur ou puissant dans notre carrière. En essayant
d’atteindre ces libertés, nous en avons réduit d’autres : la liberté de prendre soin les uns des autres, la liberté
d’interagir, la liberté d’avoir du temps pour contempler, la liberté de travailler sur soi-même, ou la liberté d’avoir
une vie pleine et créative soutenue par notre société et notre communauté.

Vous voudriez probablement que je réponde à des questions comme « Aurai-je encore un téléphone portable ? »
Mais honnêtement, je n’ai pas de réponse à cela. Probablement, oui. Parce que cette technologie renforce notre
désir humain de communiquer, de s’épanouir, d’accéder à l’information et de se développer. Mais notre idée de ce
que cela signifie de vivre et d’apprendre ne sera pas limitée par cette idée que nous ne pouvons faire certaines
choses que grâce à la technologie. Au lieu de cela, nous retrouverons une autre liberté : la liberté de réenchanter le
monde et de revigorer nos capacités à être des êtres humains.

Giorgos Kallis is an environmental scientist working on ecological economics,
political ecology, and water policy. He teaches political ecology and
ecological economics at the Autonomous University of Barcelona and
recently co-edited the book “Degrowth: A Vocabulary for a New Era.”
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